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Accès au logement des agents publics
Question écrite n° 1494

Texte de la question

M. Jean-François Portarrieu attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la simplification et de la
transformation de l'action publique, sur la difficulté d'accès au logement pour les agents publics, en particulier
les agents communaux. Dans certaines situations, la difficulté de l'accès à un logement, particulièrement par la
charge financière que représente un contrat locatif à sa signature, entraîne des difficultés de recrutements pour
les collectivités locales. C'est le cas par exemple pour la commune de Daux dans le nord toulousain, dont
l'embauche d'un agent s'est trouvée compromise, en raison de la garantie locative à verser pour l'accès à un
logement situé sur la commune. En effet, pour un agent en reprise d'emploi de plus de 31 ans, la somme est
difficile à mobiliser dès la signature d'un contrat de location. Cette situation qui se retrouve dans les territoires
dont les dessertes de transports sont limitées, ou l'offre de logement dans le parc social n'est pas disponible,
ajoute de la difficulté dans le recrutement d'agents pour les communes. Ainsi, il souhaiterait connaître les
dispositions de garanties locatives qui pourraient être mise en œuvre pour les agents du public, à l'image des
dispositifs pour les salariés du privé dans le cadre d'Action Logement, comme la garantie visale ou le Loca-
Pass, prêt à taux zéro de garantie locative.

Texte de la réponse

La garantie Visale (Visa pour le logement et l'emploi) est une caution locative accordée par le groupe Action
Logement dont les agents publics peuvent bénéficier s'ils ont moins de 30 ans. Elle garantit le paiement du loyer
et des charges locatives au propriétaire en cas de défaillance de paiement. Gratuite, elle vise à faciliter la
recherche de logement en rassurant les bailleurs. Par ailleurs, le rapport du député de Paris David Amiel, intitulé
« Loger les travailleurs des services publics », recommande l'ouverture de la garantie Visale aux agents publics
de plus de 30 ans dans les mêmes conditions que celles appliquées aux salariés du secteur privé. Il préconise
en outre de préserver la possibilité pour les employeurs publics de proposer, en plus de ce socle, des dispositifs
complémentaires de garantie, s'ils le jugent nécessaire et recommande une concertation avec les collectivités
sur les modalités de l'extension à la fonction publique territoriale. Sur la base de ce rapport et dans le cadre des
concertations syndicales en cours, l'État et Action Logement étudient actuellement les modalités et conditions
nécessaires pour une extension de la garantie Visale aux agents publics de plus de 30 ans pour les trois
versants de la fonction publique. Les personnes de moins de 30 ans et ayant un emploi non permanent dans la
fonction publique (vacataires, contractuels, auxiliaires), peuvent bénéficier du Loca-Pass. L'avance Loca-Pass
peut financer le dépôt de garantie, en totalité ou en partie. De nombreux employeurs publics proposent par
ailleurs à leurs agents des aides à l'installation ou leur permettent d'accéder à des garanties locatives de type
assurantiel qui peuvent constituer une alternative pour les publics aujourd'hui non éligibles à Visale.
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